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Le garde des Sceaux, 
ministre de la Justice 

 
à 
 

Monsieur le premier président de la Cour de cassation 
Monsieur le procureur général près ladite cour 

 
Mesdames, messieurs les premières présidentes et premiers présidents des cours d’appel 

Mesdames, messieurs les procureures générales et procureurs généraux près lesdites cours 
 

Monsieur le président du Tribunal supérieur d’appel 
Madame la procureure de la République près ledit tribunal 

 
Madame la directrice de l’École nationale de la magistrature 

Madame la directrice de l’École nationale des greffes 
 

Pour information 
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Le garde des sceaux, ministre de la justice 
 
à 
 
Monsieur le premier président de la Cour de cassation 
Monsieur le procureur général près ladite cour 
 
Mesdames, messieurs les premières présidentes et 
premiers présidents des cours d’appel 
Mesdames, messieurs les procureures générales et 
procureurs généraux près lesdites cours 
 
Monsieur le président du Tribunal supérieur d’appel 
Madame la procureure de la République près ledit 
tribunal 
 
Madame la directrice de l’École nationale de la 
magistrature 
Madame la directrice de l’École nationale des greffes 

 
 

Objet : Brigades de greffe de soutien aux juridictions d’outre-mer et de Corse : préparation de la 
liste annuelle des volontaires au titre de l’année 2024. 
 

Réf. : Décret n° 2023-39 du 27 janvier 2023 instaurant un dispositif général de délégation 
d'agents de greffe dans les juridictions d'outre-mer et de Corse 
Articles R123-17-1 et suivants du code de l’organisation judiciaire. 
 

PJ : Formulaire de transmission des demandes. 
 
 
J’ai l’honneur, par la présente note, d’appeler votre attention sur les modalités d’établissement de la liste 
annuelle des volontaires au titre de l’année 2024 dans le cadre de la constitution de la brigade de greffe 
de soutien aux juridictions d’outre-mer et de Corse. 
 

1. Présentation générale du dispositif : 
 
Ce dispositif vise à permettre aux agents de greffe souhaitant se porter volontaires de se voir inscrire sur 
une liste nationale annuelle des volontaires de soutien aux juridictions d’outre-mer et de Corse.  
 
En tout état de cause, l’inscription sur la liste nationale ne contraindra pas un agent au départ lorsque le 
dispositif sera déclenché au bénéfice de l’une ou l’autre des juridictions d’outre-mer et de Corse ; la 
confirmation de sa volonté de départ sera systématiquement demandée avant toute délégation. 
 
 

2. Le cadre de la délégation : 
 
Fondée sur la solidarité entre les juridictions, l’objectif de la brigade de soutien est de porter une 
assistance d’urgence aux juridictions visées, par l’affectation temporaire de fonctionnaires de greffe 
justifiant d’une expérience professionnelle suffisante. 
 



 
 

La délégation peut être mise en œuvre au profit de l’ensemble des juridictions des ressorts des cours 
d’appel d’outre-mer : Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Nouméa, Papeete, Saint-Denis de La Réunion 
et le tribunal supérieur d’appel de Saint-Pierre et Miquelon, ainsi que pour la Corse. 
 
La délégation d’un agent, volontaire, ne peut excéder 3 mois, renouvelable une fois par année civile, soit 
6 mois au maximum sur l’année. Elle nécessite l’accord de l’agent.  
 
 

3. La constitution de la liste annuelle de volontaires : 
 
La délégation concerne l’ensemble des agents des services judiciaires, tous corps confondus, qui 
participent à l’activité juridictionnelle : directeurs des services de greffe, attachés d’administration de 
l’Etat, greffiers des services judiciaires, secrétaires administratifs, adjoints administratifs, adjoints 
techniques. 
 
Une expérience minimale de 2 ans dans son corps d’appartenance est exigée. 
 
La candidature est formalisée par la transmission d’un formulaire de renseignement, dûment complété 
par le candidat qu’il adressera à son supérieur hiérarchique.  
 
Les candidats remplissant les conditions seront inscrits sur une liste arrêtée chaque année civile par la 
direction des services judiciaires.  
 
 

4. Les conditions matérielles de prise en charge des agents durant la délégation : 
 
Le service administratif régional de la cour d’appel bénéficiaire du renfort de la brigade prend 
intégralement en charge l’organisation matérielle dont l’hébergement et la location de véhicules. Les 
frais d’essence et le cas échéant de restauration sont remboursés au titre des frais de déplacement par le 
SAR d’origine après attestation de service fait du SAR d’accueil. 

 
Les agents délégués au sein des juridictions d’outre-mer et de la Corse perçoivent les mêmes indemnités 
que celles prévues pour les agents de leur catégorie affectés dans le territoire du lieu de délégation. 
 
La rémunération continuera à être prise en charge par le service administratif régional du lieu de 
l’affectation (c’est-à-dire de la cour d’appel ordonnant la délégation) de l’agent. 
 
 

5. La gestion administrative et hiérarchique des agents durant la délégation : 
 
Durant sa délégation, l’agent continuera à relever de l’autorité hiérarchique de sa juridiction d’origine. 
Ainsi, il sera notamment évalué par le supérieur hiérarchique de sa juridiction d’affectation. Il sera 
toutefois soumis à l’autorité fonctionnelle de sa juridiction de délégation, notamment pour l’attribution 
des congés. Ainsi, il relèvera, pendant toute la période de la délégation, de la charte des temps de la 
juridiction de délégation. 
 
L’agent étant délégué, il demeure affecté sur son emploi dans sa juridiction d’origine : son poste ne peut 
donc faire l’objet d’une publication dans le cadre des campagnes de mobilité. La période de délégation 
compte au titre de l’ancienneté acquise sur son poste d’affectation. 
 
A la fin de la période de délégation, les agents de la brigade de soutien rejoindront la juridiction et le 
poste qu’ils occupaient avant leur déploiement. 
 
 

6. La valorisation de l’expérience professionnelle : 
 




